Air France : la grève, arme des travailleurs
Les hôtesses et stewards d’Air France seront en grève à partir du 27 juillet. Ils ont déjà consenti de gros sacrifices et ne se verraient garantir leurs conditions actuelles d’emploi que pour dix-sept mois, avec de nouvelles suppressions d’emplois en perspective. Leurs syndicats refusent de se soumettre.
Le PDG trouve cette grève « aberrante », en période de grands départs. C’est pourtant lui qui avait choisi ce moment pour imposer ses volontés. Cela lui revient en boomerang. Les salariés entendent montrer qu’ils sont indispensables, en faisant grève. Les patrons préfèreraient, c’est évident, que les salariés fassent grève en période creuse. Mais ce ne serait pas la meilleure façon de se faire entendre !
Nice : de surenchère en surenchère 
Après l’attentat de Nice, la droite, le FN et le PS sont dans la chasse aux voix. Fillon a expliqué que nous sommes en « guerre mondiale ». Sa solution ? Rétablir l’expulsion des étrangers condamnés pour délinquance. Cette « double peine » avait été abolie par Sarkzoy. 

Peu importe que les terroristes de Charlie Hebdo, de l’Hyper Cacher ou du Bataclan aient été français. L’essentiel est de ne pas se laisser distancer par plus sécuritaire que soi, fût-ce au prix de la démagogie la plus honteuse. 
Ministres et président pourvoyeurs de fonds

L’ancienne ministre de l’Économie de Sarkozy, Christine Lagarde, vient de se voir renvoyer devant la cour de justice pour avoir permis à Bernard Tapie d’empocher, en 2008, 404 millions d’euros en toute illégalité. C’est sur ordre de Sarkozy qu’elle avait accepté que l’on remette à Tapie cette somme prélevée sur les fonds publics. 

Elle considère qu’elle n’a fait que son travail, et elle a raison. Car le travail des ministres, quelle que soit leur étiquette, est de piller les fonds publics pour les distribuer aux capitalistes, les Bolloré, Arnault, Pinault, Peugeot Michelin, Dassault etc.

Turquie : le coup de force d'Erdogan

La tentative de coup d’État fournit un prétexte sur mesure au président turc Erdogan pour mettre en place sa dictature. Depuis dix jours, la répression frappe des dizaines de milliers de militaires, magistrats, policiers, enseignants, journalistes et opposants. Le Parlement a voté l’état d’urgence pour trois mois, et les témoignages de tortures et de viols d’opposants se multiplient.
Les dirigeants européens sont gênés mais, sur le fond, n'ont rien à redire. Erdogan est un allié, certes encombrant, mais si efficace pour cloîtrer les migrants et jouer les gendarmes au Moyen-Orient.
Brexit : la gueule de bois
Le 23 juin, les Britanniques votaient pour la sortie de l’Union européenne. Depuis, ils déchantent. Ils ont maintenant un gouvernement aussi à droite que le précédent. Et les annonces de licenciements se multiplient, alors que le pays s’enfonce un peu plus dans la crise. 

Les travailleurs britanniques risquent de payer le prix fort pour la démagogie des partisans du Brexit. Une leçon à méditer ici, face aux démagogues de tous bords, qui nous chantent la même chanson. 

Clinton soutenue par Sanders
Aux États-Unis, Hillary Clinton est investie par le Parti démocrate. Elle est désormais la candidate préférée de la grande bourgeoisie pour la présidentielle. Elle est aussi soutenue par son concurrent des primaires Bernie Sanders, qui avait pourtant fait sa campagne contre l’« establishment ». 
Comme quoi, on peut se dire socialiste, critiquer « le système », et le servir. En France, nous en savons quelque chose !
On est toujours le Syrien de quelqu’un 

Donald Trump, le candidat républicain à la présidence américaine, vient de promettre des restrictions importantes à l’entrée sur le territoire pour les Français, « contaminés par le terrorisme », dit-il.

Cela a choqué les médias et le personnel politique français. Mais pourquoi donc ? Ce sont les mêmes propos que les personnalités et politiciens d’ici tiennent vis-à-vis des Syriens, Afghans et Irakiens. Alors stigmatiser les Français, somme toute, n’est pas le pire.

Loi travail : rendez-vous en septembre

Vite fait, dans la foulée de la prolongation de six mois de l’état d’urgence, le gouvernement a imposé la loi travail et tous les reculs qui l’accompagnent en utilisant une nouvelle fois l’article 49.3. Hollande et Valls espèrent que l’affaire est close, et que les patrons pourront ainsi utiliser les nouvelles armes qu’ils leur ont offertes.

Cependant, un nouveau rendez-vous de mobilisation a été fixé au 15 septembre. Le gouvernement et le patronat n’en ont donc pas fini avec la contestation. 

